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L

Avis du 4 octobre 2004 relatif à une méthodologie 
de classification des interventions des membres des 
professions économiques dans le domaine environnemental

annexe IX

1.  Traduction libre de la note technique « Controle 
van de bijdragen aan het Interventiefonds oud 
papier », p. 7. 

e 24 mars 2004, le Comité Inter-Insti-
tuts a demandé l’avis du Conseil supérieur 
à propos de l’exécution du contrôle de la 
déclaration auprès du Fonds d’intervention 
vieux papier de la quantité et de la qualité du 
papier utilisé. 

Cette déclaration sert de base pour calculer 
la contribution à verser par les entreprises. 
Sont visées par cette déclaration, les entre-
prises qui mettent sur le marché des impri-
més publicitaires et des catalogues. 

En bref, le Fonds d’intervention vieux papier, 
une association sans but lucratif, a pour 
mission de régler les aspects financiers rela-
tifs aux accords de politique environnemen-
tale, conclus au niveau de chaque Région, 
en matière de récupération de vieux papiers. 
Plus précisément, il s’agit de tâches liées à 
la collecte de l’information nécessaire pour 
fixer les contributions dues, la perception 
des contributions ainsi que la répartition de 
ces contributions. 

Le membre des professions économiques 
a pour mission de délivrer une déclaration 
sur1:

•  l’exactitude et le caractère complet des 
quantités et des poids des imprimés pu-
blicitaires et des catalogues effectivement 
distribués par région, qui sont mention-
nés dans la déclaration annuelle;

•  l’exactitude du mode d’emballage et du 
mode de distribution déclarés.

À cet effet, le membre des professions éco-
nomiques doit, d’une part, examiner le sys-
tème d’organisation administrative et de 
méthodologie de la déclaration, et d’autre 
part, contrôler l’exactitude et le caractère 
complet des quantités.

La constatation de manquements donne lieu 
à un rapport avec réserve ou une déclaration 
d’abstention dans le premier cas et à un rap-
port avec réserve dans le deuxième cas.

En outre, il convient de relever que si certai-
nes quantités minimales de consommation 
ne sont pas dépassées, une « déclaration sur 
l’honneur » de l’entreprise suffit. Dans ces 
cas, il n’y a pas de contrôle « externe ».
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1. Présentation 
synthétique du 

contexte

L2. Question du 
Comité  

Inter-Instituts
e Comité Inter-Instituts a émis le 

souhait que le Conseil supérieur prenne 
une « position » à propos de la mission 
évoquée ci-avant. A titre préliminaire, le 
Conseil supérieur souhaite rappeler qu’il 
a pour mission légale de donner des avis 
ou des recommandations. Le Conseil su-

périeur ne peut dès lors pas « confirmer…
une position », comme le demande le Co-
mité Inter-Institus dans sa conclusion.

En outre, le Conseil supérieur souhaite 
attirer l’attention sur le fait que la note 
reflète les négociations entre les adminis-
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ue ce soit au niveau mondial, euro-
péen, belge ou régional, il convient de 
relever que le nombre de nouvelles nor-
mes en matière environnementale et les 
responsabilités qui en découlent ont con-
sidérablement augmenté. Ce flot de nor-
mes s’est développé à tous les niveaux de 
la politique en matière environnementale: 
traitement des déchets, pollution du sol, 
préservation de la nature,… Le respect de 
ces obligations n’a pas seulement été ren-
forcé par des sanctions pénales ou admi-
nistratives, mais aussi par l’intervention 
des membres des professions économi-
ques. Selon le cas, ces derniers doivent as-
sister l’entrepreneur ou confirmer, vérifier 
ou contrôler l’information de l’entreprise.

En ce qui concerne la prévention et la 
gestion des déchets d’emballages, une 
impulsion considérable a été donnée par 
la directive européenne 75/422/CEE du 15 
juillet 1975 relative aux déchets, telle que 
modifiée par la directive 91/156/CEE du 
18 mars 1991, la directive 61/692/CEE du 
23 décembre 1991, la Décision 96/350 de 
la Commission du 24 mai 1996 et le rè-
glement (CE) n°1882/2003 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 septembre 
2003.

Ces dispositions ont été élaborées dans 
une directive 94/62/CE visant à l’harmo-
nisation des différentes mesures prises 

au niveau national en matière de gestion 
des emballages et des déchets d’emballa-
ges. En outre, des directives ont été adop-
tées en matière d’élimination des huiles 
usagées (75/439/CEE, modifiée à plu-
sieurs reprises), des déchets dangereux 
(91/689/CEE, modifiée en 1994), des pi-
les et accumulateurs (91/157/CEE, modi-
fiée en 1998), des véhicules hors d’usage 
(2000/53/CE, modifiée en 2002), etc.

En Belgique, la gestion et le traitement 
des déchets sont des matières réglées 
au niveau des Régions. Ainsi, la directive 
94/62/CE évoquée ci-avant a été transpo-
sée au niveau régional par le biais d’un 
accord de coopération concernant la pré-
vention et la gestion des déchets d’em-
ballages du 30 mai 1996.

L’accord de coopération a force de loi 
dans la mesure où il a été approuvé par 
le décret du 21 janvier 1997 de la Région 
flamande, le décret du 16 janvier 1997 de 
la Région wallonne et l’Ordonnance du 
30 janvier 1997 de la Région Bruxelles-
Capitale.

Cet accord de coopération a été soumis 
à la Commission européenne. Par sa dé-
cision du 15 septembre 1999, la Commis-
sion européenne a confirmé les mesures 
que la Belgique a prises en matière d’em-
ballages et des déchets d’emballages. 

3. Intervention 
des membres 

des professions 
économiques 

dans des matières 
environnementales 

et autres

trations en charge de l’environnement au 
niveau régional et de l’ASBL Fonds d’in-
tervention vieux papier. Cette note con-
tient une proposition de réglementation 
en matière de contrôle par les membres 
des professions économiques, quant à 
l’exactitude et le caractère exhaustif d’une 
déclaration. Dans l’intérêt d’une évolu-
tion uniforme des missions en matière 
environnementale, le Conseil supérieur 
est disposé à donner un avis, à condition 
de respecter le fait qu’il ne lui appartient 

pas d’intervenir dans les négociations en-
tre les administrations en charge de l’en-
vironnement au niveau régional et l’ASBL 
Fonds d’intervention vieux papier. 

Le Conseil supérieur estime qu’il est op-
portun d’analyser les dispositions en la 
matière pour déterminer si l’intervention 
des membres des professions économi-
ques peut faire l’objet d’une systématisa-
tion.
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3.3. Première analyse des interventions 
des membres des professions écono-
miques

Ce tableau général non-exhaustif – il 
existe notamment en Région wallonne 
des interventions des membres des pro-
fessions économiques pour l’analyse 
d’une utilisation rationnelle de l’énergie 
– démontre que des interventions sont 
demandées aux membres des différentes 
composantes des professions économi-
ques, et que ces interventions ont un ob-
jet différent d’un cas à l’autre. 

De cette liste, le Conseil supérieur déduit 
que les normes existantes en matière 
d’intervention des membres des pro-
fessions économiques manquent d’une 
systématique uniforme. Il est néanmoins 
possible de classifier l’intervention d’un 
membre des professions économiques 
de différentes manières. Le Conseil su-
périeur distingue les systèmes de classi-
fication suivants. La première possibilité 
est d’introduire une classification basée 
sur le type de missions qu’un membre 
des professions économiques effectue. Il 
est également possible d’introduire une 
distinction en fonction de l’importance 
de la mission. Enfin, la classification peut 
faire usage du critère ratione personae. 
Ces trois possibilités sont abordées briè-
vement ci-après.

A. Classification selon le type de mission

1)  La mission consiste en une exécution 
de la vérification des faits (matériel).

2)  La mission ne se limite pas à la vérifi-
cation d’un fait, dans la mesure où elle 
consiste également en une évaluation 
d’un système ou d’une organisation.

B. Classification selon l’importance (pécu-
niaire)

Sur la base d’une analyse coût/bénéfice, 
l’intervention d’un membre des profes-
sions économiques n’est souhaitable que 
dans la mesure où le volume (nombre, 
quantité…) dépasse une certaine norme 
minimale. Le critère justifiant l’interven-
tion est défini aléatoirement. Dans la 
mesure où le volume dépasse certaines 
normes, la qualité du membre des pro-

fessions économiques est définie de ma-
nière plus précise. 

C. Classification ratione personae

L’intervention du membre des professions 
économiques est organisée à la demande 
de certaines catégories de personnes. 
Ainsi, l’intervention peut être exigée à la 
demande d’une personne déterminée (par 
exemple un actionnaire) ou d’une certaine 
catégorie de personnes (tous les action-
naires) ou dans l’intérêt public. En outre, 
l’intervention peut être justifiée par l’intérêt 
d’un tiers (par exemple, le fisc), quoiqu’on 
puisse également argumenter que, dans 
ces cas-là, les intérêts de la communauté 
sont souvent indirectement protégés. 

3.4. Preuve de jugement et de systé-
matique

En ce qui concerne l’intervention dans les 
matières environnementales, on constate, 
dans un certains nombre de cas, que le 
régulateur opte pour une classification en 
fonction de l’importance pécuniaire. A ti-
tre d’exemple, on peut référer au système 
VAL-I-PAC. S’il ressort de la déclaration 
que la contribution ne dépasse pas un 
montant 625 euros et que le chiffre d’af-
faires ne dépasse pas un montant de 2 
millions d’euros, la certification a lieu sur 
l’honneur. Si le chiffre d’affaires dépasse 
un montant de deux millions d’euros et 
la contribution se situe entre 625 et 2500 
euros, la certification peut être effectuée 
par un comptable, un expert-comptable 
externe ou un reviseur d’entreprises. Une 
obligation de contribution supérieure à 
2500 euros implique, par contre, d’office 
l’intervention d’un reviseur d’entreprises.

Le Conseil supérieur s’interroge sur le 
fait de savoir si cette approche conduit 
toujours aux résultats escomptés. Un 
désavantage important de ce système 
est la nécessité de la mise en place d’un 
contrôle ex-post supplémentaire afin de 
vérifier si le déclarant a appliqué correc-
tement les normes. 

Le troisième système, où l’intervention du 
membre des professions économiques 
est basée sur l’importance, n’est pas ap-
plicable de façon uniforme. Du point de 
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vue du droit de sociétés, l’intervention 
d’un expert-comptable, d’une part, et 
d’un reviseur d’entreprises, d’autre part, 
peut être précisément définie. Ainsi, dans 
le cadre de l’article 166 du Code des so-
ciétés, un expert-comptable externe in-
tervient pour un actionnaire déterminé, 
là où le contrôle par le commissaire sert 
l’intérêt public. Dans la problématique 
des matières mentionnées ci-avant, cette 
distinction ne peut pas être faite de façon 
conséquente. Tandis que certaines règles 
ont pour but de normaliser la préoccu-
pation pour l’environnement, le contrôle 
sur l’agréation des entrepreneurs de tra-
vaux sert plutôt d’autres intérêts. Cette 
approche peut dès lors également être 
remise en question.

Il semble par conséquent opportun de 
développer un système dans lequel l’in-
tervention d’un membre des professions 
économiques dépend des tâches à exé-
cuter (une classification en fonction du 
type). Dans cette optique, les spécificités 
des différentes composantes des mem-
bres des professions économiques, telles 
que définies par la loi, pourraient servir 
de fil conducteur. En ce qui concerne les 
comptables, le législateur met l’accent sur 
la mission de tenue de la comptabilité et 
sur l’organisation des services comptables 

et le conseil en la matière (article 49 de la 
loi du 22 avril 1999). Outre les missions 
mentionnées ci-avant, les experts-comp-
tables peuvent, entre autres, conseiller en 
matière d’organisation administrative des 
entreprises (article 34 de la loi du 22 avril 
1999), tandis que la tâche principale du re-
viseur d’entreprises consiste, entre autres, 
en l’exécution de missions de contrôle lé-
gal des comptes annuels (article 3 de la loi 
du 22 juillet 1953).

Cette approche permet de moduler une 
certaine normalisation de manière plus 
détaillée, par exemple lorsque l’analyse 
coût/bénéfice démontre que l’interven-
tion obligatoire d’un membre des profes-
sions économiques est difficile à justifier.

Le Conseil supérieur invite dès lors les 
trois Instituts à continuer de développer 
et d’affiner cette piste dans le cadre d’un 
groupe de travail. Ces travaux pourraient 
conduire à l’établissement d’une charte à 
partir de laquelle les nouvelles tâches et 
missions confiées aux membres des pro-
fessions économiques, seront qualifiées. 
Ceci devrait permettre d’aborder les ques-
tions sur l’intervention des membres des 
professions économiques de manière 
méthodique et d’aboutir à une classifica-
tion claire de ces nouvelles missions.
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